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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
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Service des Procédures Environnementales ARRÊTÉ DU 3 NOV 2017 
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ARRÊTÉ D'ENREGISTREMENT 
CENTRE HOSPITALIER GARDEROSE À LIBOURNE 

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.5 12-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2340 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 : Combustion ; 
arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 
4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 ; 

l'arrêté préfectoral n°12317/2 du 20 avril 2012 enregistrant les installations classées exploitées par le Centre 
Hospitalier de Libourne; 

le SDAGE Adour-Garonne approuvé le 1° décembre 2015 et le PLU de la commune de Libourne approuvé le 
15 décembre 2016 ; 

la demande présentée en date du 6 juin 2017 et complétée les 17 juillet et 20 juillet 2017 par le Centre 
hospitalier Garderose, situé 70 rue des Réaux à Libourne pour l'enregistrement d'une blanchisserie (rubrique 
n°2340 de la nomenclature des installations classées) ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité 
des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement 
n'est pas sollicité ; 

l'arrêté préfectoral du 26 juillet 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté 
par le public ; 

les observations du public recueillies entre le 4 septembre et le 29 septembre 2017; 

l'absence d'observation formulée par les conseils municipaux de Libourne et de Moulon ; 

l'avis du Service Départemental d'Incendie et de Secours en date du 12 septembre 2017 ; 

le rapport du 23 octobre 2017 de l’inspection des installations classées ; 

l'absence d'observation formulée par le pétitionnaire sur ce projet par courriel dans le délai imparti ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde ; 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE L.i.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 
Les installations du Centre Hospitalier de Libourne (GARDEROSE), faisant l'objet de la demande susvisée du 6 juin 
2017 et complétée les 17 juillet et 20 juillet 2017, sont enregistrées. 
Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de LIBOURNE, au 70 rue des Réaux. Elles sont 
détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années consécutives (article 
R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 12. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations projetées relèvent du régime de l'enregistrement prévu à l'article L.512-7 du code de l'environnement 
au titre des rubriques listées dans Ia tableau ci-dessous : 
  

  

  

  

  

      

ro 

Mairies Nature des installations Niveau d'activité Classement 

Blanchisseries, laveries de linge à l’exclusion du nettoyage à sec visé par la 
2340-1 | rubrique 2345 

12 tj E 1. La capacité de lavage de linge étant supérieure à 5 tj 

Combustion à l’exclusion des installations visées par les rubriques 2770, 
2771 et 2971 

À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du 
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, : 
des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a) ou au b)i) ou au ee _ Nm 
bjiv) de la définition de biomasse, des produits connexes de scicrie issus du Chaudière basse on blanchisserie : 
b}v) de la définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de 2910-A2 | déchets au sens de l'article LS41-43 du code de l'environnement, à ne MINE Le : : . : : Groupes électrogènes blanchisserie : 880 KW l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la Groupe électrogène EHPAD : 1,25 MW 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson : ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières Total : 7,781 MW 
entrantes 
2. Si la puissance thermique nominale de l'installation est supérieure à 2 
MW, mais inférieure à 20 MW 

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3 = ge roment : Fo 
4441-2 |2. La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant Agent décontaminant : 88 kg D supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 50 t Total : 2,654+ 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : 
essences et naphtas ; kérosènes (carburants d’aviation compris) ; gazoles 
(gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles 
compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour véhicules, utilisés 

47342 | mêmes fins et aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires | Cuve aérienne de fioul de 50 m° pour les DC en matière d’inflammabilité et de danger pour l’environnement chaufferies soit 61 tonnes 
2. Pour les autres stockages 
c) La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y 
compris dans les cavités souterraines étant supérieure ou égale à 50 t au 
total, mais inférieure à 100 t d'essence et inférieure à 500 t au total   
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations enregistrées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelle 

LIBOURNE Section AP — parcelle 144 

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 

situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

      
  

CHAPITRE 13. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 6 juin 2017 
et complétée les 17 juillet et 20 juillet 2017. 

CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 14.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 
* arrêté ministériel du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2340 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

+ arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 : Combustion ; 

° arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 
4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511. 
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TITRE 2 - MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 2.1.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 2.1.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l’article L.514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été 
notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, 
dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 2.1.3. INFORMATION DES TIERS 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de LIBOURNE et pourra y être consultée par les personnes 

intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois et mis en ligne sur le site internet de la 
préfecture : www.gironde.gouv.fr. 

ARTICLE 2.14. EXÉCUTION 
Le présent arrêté sera notifié au Centre Hospitalier Garderose de Libourne 

Copie en sera adressée à : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

- Monsieur le Sous-Préfet de Libourne, 

-Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la Nouvelle-Aquitaine, 
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
- Monsieur le maire de LIBOURNE, 

chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Faità BORDEAUX, le “ 3 NOV. 2917 
LE PRÉFET 

    
Thierry SUQUET 
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